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Arrété préfectoral N° 2002-597





REQUETE INTRODUCTIVE D’INSTANCE

Pour l’ASPF : Association pour la Sauvegarde du Pays Fouesnantais (siège social : Ty C’Hoat – Hent Run ar C’had  29170 Fouesnant), sa présidente, Magdeleine Breton, mandatée par délibération du conseil d’administration du 26 novembre 2008.
Contre :
Le permis de construire  délivré par la commune de Fouesnant



Mairie

29170 Fouesnant


Défenderesse

En présence de Bouygues Immobilier

39 rue de Villeneuve

Centre d’affaires la découverte

56324 LORIENT CEDEX


Observatrice

Objet : 

Recours en annulation contre un arrêté (PJ 1) de permis de construire accordé par la mairie de Fouesnant (29) le 25 juin 2008 à Bouygues Immobilier, représenté par Monsieur Lemeillé pour la construction de 3 collectifs de 52 logements, de deux bâtiments à usage de garages et d’un local poubelle, sur un terrain situé route des Dunes, au lieu dit Beg Meil à Fouesnant sous le numéro de permis n°02905808-00053.

Pièces jointes : 20
Les requérants susvisés ont l’honneur d’exposer au TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE RENNES ce qui suit….

1. Les faits

La commune de Fouesnant est une commune littorale qui comporte un village dénommé Beg Meil situé à la pointe sud de la commune (PJ n°2).
Le promoteur Bouygues a déposé un permis de construire qui prévoit sur un terrain d’une superficie de 4061 m², route des Dunes à Beg Meil en  Fouesnant (29170) la réalisation de 3 collectifs de 52 logements, de 3764.47m² de surface hors œuvre nette, de deux bâtiments annexes à usage de garages et d'un local poubelle, après démolition de la construction existante.

Il s’agit actuellement d’une chaumière et ses dépendances.

Le maire de Fouesnant a cru pouvoir satisfaire cette demande en accordant  le 25 juin 2008 un permis de construire n°02905808-00053.
L’ASPF a produit un recours gracieux au maire de Fouesnant et à Bouygues Immobilier le 21 août 2008 ; le maire a fait un rejet implicite le 21 octobre 2008.
Ce sont ces deux  décisions (permis de construire du 25 juin 2008 et rejet implicite du recours gracieux du 21 octobre 2008) que l’ASPF attaque.

L’association démontrera qu’elle est recevable, que ces décisions ne manqueront pas d’être annulées en raison des multiples vices de légalité externe et interne :
· Infraction à la loi « littoral » dans son article L146-4 alinéa II : extension non limitée de l’urbanisation dans un espace proche du rivage, et sans avis de la commission des sites et paysages.

· Augmentation de la surface de la construction par 2 moyens : 

· Densification en hauteur de la construction par infraction à  l’article UH11, paragraphe 2, alinéa C, du règlement de la zone UH. : passage illégal d’une hauteur de 11 m du faîtage à 12.50 m, ce qui permet au dernier étage d’avoir vue mer mais aggrave la covisibilité.

· Augmentation de l’emprise au sol de la construction par infractions à l’article L123-1 quatrième alinéa  du code de l’urbanisme et à l’article UH6-2 du règlement de la zone UH : autorisation « express » non motivée permettant de rapprocher la construction de 35 à 15 mètres de l’axe de la route départementale et non-respect de cette distance de 15 mètres.

· Dangerosité de la sortie des véhicules : infraction à l’article R111-2 et R111-5  CU.

2. Recevabilité
2.1 – Notification/art. R411-7 CJA et R600-1 CU

Les preuves des notifications accomplies en application de l’article R411-7 CJA sont jointes à la requête (PJ 2bis)

2.2 – Capacité et intérêt à agir

2.2.1 – Capacité à agir : les statuts de l’ASPF (PJ n°3) : l’article 12 des statuts charge le président de représenter l’association dans tous les actes de la vie civile. Le conseil d’administration a décidé de ce recours contentieux le 26 novembre 2008 (PJ 3bis).
2.2.2 – Intérêt à agir
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Elle est de plus agréée au titre de la protection de l’environnement par arrêté préfectoral du 17 juin 2002.

L’intérêt à agir de l’ASPF est donc indéniable.

2.3 – Délais pour agir

L’ASPF a adressé le 21 août 2008 un recours gracieux (PJ 4) au maire de Fouesnant, notifié le même jour à Bouygues Immobilier (PJ 5)

La présente requête aura donc été enregistrée (PJ 2) dans les délais du recours contentieux.

Dans le cadre du recours gracieux, la commune a organisé une rencontre entre l’ASPF et le représentant de Bouygues immobilier le 18 novembre 2008 : 

C’est l’absence de toute proposition de modification du permis de construire et de prise en compte de notre recours gracieux qui amène l’association au recours contentieux.

3. –NOS MOYENS

3.1 - La loi « Littoral » dans son article L.146​ -4-II du Code de l'Urbanisme ne peut s’accommoder d’une « telle extension non limitée de l’urbanisation dans un espace proche du rivage ».

3.1.1 Il s’agit bien d’un espace proche du rivage : 

· la distance au rivage de l’implantation est de 100 Mètres (Pj 6 cadastr.gouv.fr) notamment par rapport à la cale de Beg Meil, véritable emblème touristique de la commune : comme l’annonce en gros titres le document publicitaire Bouygues Immobilier (PJ 7), c’est :

« Un espace propriétaire à deux pas de la plage et la cale ».

· il y a covisibilité entre l’immeuble et la mer comme le démontre la publicité elle-même pour l’immeuble (PJ 8) : … « de grandes terrasses dans les étages supérieurs avec pour certains le privilège d'avoir une vue sur la baie de La Forêt ».
· la nature de l’espace entre le projet et la mer : une zone très clairsemée de belles villas de faible hauteur par rapport au projet envisagé, la plage et la cale de Beg Meil (PJ 7)
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· ce projet augmente l’urbanisation « lourde » en parallèle avec le littoral au lieu de le faire en profondeur ; la présence antérieure d’un immeuble haut et disgracieux à proximité immédiate (Cempama) du projet  ne doit pas inviter à poursuivre les « erreurs » du passé, au contraire.

3.1.2 Il s’agit bien d’une extension de l’urbanisation : 

C’est un renforcement significatif de l’espace déjà urbanisé et c’est une modification  importante du quartier existant ; on comprend difficilement que cette petite zone enclavée à l’Est de la route départementale ait été classée en zone UHa : à l’observation de la pièce 9 (carte postale Jacq) , on prend conscience que « presque  tout l’environnement immédiat est encore vert » :  entre la route des dunes et la mer,  la seule direction par rapport au projet où il y a déjà urbanisation dense, c’est à son nord, l’immeuble administratif et universitaire du cempama, cité plus haut ; par contre, à l’Est entre les futurs immeubles et la mer, c’est bien une zone clairsemée de villas avec jardins arborés classée en zone ND par le Tribunal 

(PJ 10 IGN) et encore anormalement notée UHca par le POS (voir plus loin). Au sud immédiat, une ancienne ferme rénovée, puis la zone ND de la côte jusqu’au sémaphore.

3.1.3 Cette extension n’est pas limitée : 

· Transformation brutale de la densité de construction : passage d’un cos de 0.10 (chaumière existante)  à un cos de 0.93 : 3764 m² de planchers pour 4061 m² de terrain : c’est actuellement un vaste terrain plat très faiblement occupé par une chaumière et de quelques dépendances, par ailleurs très arboré. Pour juger de l’occupation réelle du terrain, il faut ajouter au SHON ci-dessus la surface de deux locaux à usage de garage, d’un local pour poubelles et des parkings extérieurs (PJ13).
· Ceci est d’autant plus important que cette forte densification se fait   non seulement dans une zone encore verte mais de plus  au contact d’une zone encore naturelle :

Cet ensemble immobilier va non seulement se construire à proximité immédiate de la beauté naturelle de la cale de Beg Meil (avec covisibilité) mais encore au contact de la zone dite de « Beg Meil Est » pour laquelle le tribunal administratif dans son jugement n° 942310 du 24 février 2000 a annulé le zonage Uhca (révision du POS de 1994). Ce même jugement a considéré que les falaises de Beg Meil et leurs abords toutes proches de ce projet devaient être classées en zone NDS :
Extraits du jugement :

« Considérant que le secteur dit de "Beg-Meil est", précédemment classé en zone ND, a été affecté, suite à la révision du plan d'occupation des sols communal, d'un classement en zone constructible UHCA ; qu'il est constant que cette modification, qui ne figurait pas dans le projet de plan révisé soumis à enquête publique, n'a résulté ni des conclusions de l'enquête publique, ni de propositions de la commission de conciliation, laquelle n'a pas, en l'espèce, été réunie; qu'il suit de là que l'approbation de la modification dont il s'agit est intervenue en méconnaissance des dispositions précitées des articles R.123-35 et R.123-12 et ce alors même qu'elle ne porte pas atteinte à l'économie générale du projet; que, dès lors,l'association requérante et M. DECLUDT sont fondés à demander l'annulation partielle du plan d'occupation des sols révisé, en tant qu'il crée une zone UHCA dans le secteur dit de "Beg Meil Est" ;…

Considérant, en revanche, que le rapport de présentation définit la côte à falaises s'étendant de Beg Meil au Cap-Coz comme un "paysage végétal et minéral remarquable" qu'il convient de protéger au titre des dispositions de l'article L. 146-6 du code de l'urbanisme, en raison de son intérêt faunistique; qu'il résulte, toutefois, de l'examen des documents graphiques que seule une partie de ces falaises a été classée en NDS ; qu'en particulier, au sein du secteur allant du sémaphore de Beg-Meil à la cale classée en Nap, les falaises et leurs abords n'ont été affectés que d'un zonage ND ; qu'un tel classement révèle, dès lors, une inexacte application des dispositions précitées de l'article L. 146-6 du code de l'urbanisme; que, par suite, l'association requérante et M. DECLUDT sont fondés à obtenir l'annulation du plan d'occupation des sols révisé en tant qu'il se borne à classer en zone ND cette partie des falaises allant de Beg Meil au Cap Coz ; »

La Cour d’appel administrative de Nantes du 15 février 2005 n° 03NT00631 et 03NT00634 Xavier Decludt et Liebault contre un permis de construire accordé par la mairie de Fouesnant à la société Sophidar dans cette zone,  a reconnu un zonage ND pour Beg Meil Est (PJ11).

Extrait du jugement :

« Considérant, d’une part, que par jugement du 24 février 2000, le Tribunal administratif de Rennes a annulé la délibération du 10 juin 1994 approuvant la révision du plan d’occupation des sols de la commune de Fouesnant en tant qu’elle concernait le secteur de « Beg Meil Est » : que pour accorder le permis de construire litigieux, le maire de Fouesnant s’est fondé sur les dispositions du règlement national d’urbanisme remises en vigueur par délibération du 30 janvier 2001 du conseil municipal de Fouesnant, au motif que le précédent plan d’occupation des sols approuvé le 29 octobre 1984 était devenu, compte tenu des circonstances de fait et de droit, illégal, notamment en raison du classement en zone ND du terrain d’assiette du projet ; que les requérants excipent de l’illégalité de cette délibération ; qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que le secteur comprenant le terrain d’assiette du projet, qui forme entre le chemin creux et le rivage un compartiment naturel nonobstant la présence de quelques constructions au dessus d’une cale, ait subi des changements notables depuis l’adoption du plan d’occupation des sols de 1984 classant en zone ND le secteur de « Beg Meil Est », et alors qu’est intervenu depuis la loi « littoral » du 3 janvier 1986 restreignant le droit de construire en bordure de mer ; qu’il suit de là que les requérants sont fondés à soutenir que la délibération du 30 janvier 2001 du conseil municipal de Fouesnant est entachée d’illégalité ; que, par suite,  les dispositions du règlement du plan d’occupation des sols du 29 octobre 1984 classant une zone ND non constructible le terrain d’assiette de la construction autorisée faisaient obstacle à ce que le maire de Fouesnant délivrât le permis de construire contesté ;…. »
3.1.4 Pour autant, il n’y a pas eu d’avis de la commission des sites
Dans ce contexte, en l’absence de SCOT applicable ou de schéma de mise en valeur de la mer, un avis préalable de la commission départementale compétente en matière de nature, de paysages et de sites appréciant l'impact de l'urbanisation sur la nature aurait dû être préalablement fourni avant l’accord de permis de construire.

3.2 La création de parkings en sous-sol permet de « densifier » en hauteur et d’assurer une vue sur mer des derniers étages, puisque c’est la condition pour porter le faîtage des immeubles de 11 m à  12.50 m : violation de l’article UH11, paragraphe 2, alinéa C du règlement du POS (PJ12)
Rappelons que la construction se situe dans la zone UHA de Beg Meil (PJ 12) : 

3.2.1 La hauteur maximale des constructions en zone UHA

Article UH10 paragraphe 3 du POS : hauteur maximale des constructions (PJ 12) et notamment la possibilité d’augmenter d’un mètre 50 le faîtage en cas de création de parkings en sous-sol :
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3.2.2 Conditions limitées de création de sous-sol (PJ 12) sur l’ensemble de la commune : l’article UH 11, paragraphe 2, alinéa c
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3.2.3 Qu’en est-il en pratique ? 

3.2.3.1 La condition de dénivelé (forte pente) n’est pas présente (non respect de l’article UH11 paragraphe 2, alinéa C ci-dessus) :  

· Il n’y a pas de dénivelé positif entre le début de la rampe d’accès au sous-sol  (49.59 m) et le niveau du plancher du rez de chaussée du bâtiment C (49.50 m) sous lequel s’ouvre la porte des garages (PJ 13).

· A l’inverse, la pente de la rampe vers le bas est de 17% pour descendre aux garages.

3.2.3.2 La deuxième condition : et « évacuation NATURELLE des eaux de ruissellement » n’est pas non plus remplie : 

La notice descriptive prévisionnelle de vente (pièce 14) précise que des pompes de relevage  pourront être installées pour évacuer les eaux des parkings souterrains ; cette précision est apportée à 3 reprises dans ce document :

1.7.6 Pompe de relevage Pompe(s) de relevage pour l’évacuation des eaux de drainage et eaux pouvant arriver dans le parking sous-terrain. Les pompes seront raccordées au réseau d’eaux pluviales.

Ceci en cas d’impossibilité d’évacuation aux réseaux en gravitaire
5.6 RELEVAGE ET EPURATION DES EAUX DU SOUS-SOL / SEPARATEURS A HYDROCARBURES

Epuration des eaux de ruissellement par séparateur à hydrocarbures, relevage par pompe électrique si nécessaire et rejet sur les réseaux de l’immeuble

6.7.9 Evacuation des eaux de pluie et de ruissellement sur le terrain, espaces verts, chemins et cours et jeux

Par grilles avaloirs et collecteur pour les eaux de ruissellement.

Elles nécessiteront éventuellement l’installation de pompes de relevage situées à proximité de la rampe d’accès au sous sol ou dans un local prévu à cet effet. Concernant les zones d’espaces Hors sous-sol, celles-ci s’écouleront par infiltration.
3.2.3.3 Le sous-sol du terrain analysé par sondage est très humide : 

La possibilité de ruissellement des eaux en sous-sol est encore aggravée par la mise en évidence d’un sous-sol très humide, lors des sondages : notion confirmée par le représentant de Bouygues rencontré à l’étape du recours gracieux.
On peut s’inquiéter du retentissement pour le voisinage d’un pareil coffrage en béton dans un sous-sol très humide.

Dans l’arrêté de permis de construire (PJ 1), la commune en N.B. précise opportunément : 

« L’attention du pétitionnaire est attirée sur le fait que : compte tenu de la création de garages en sous-sol, seule sa propre responsabilité est engagée en ce qui concerne les dégâts qu’il pourrait subir par les eaux de ruissellement et d’infiltration ».
Il faut savoir que cette règle de l’interdiction conditionnelle des sous-sols est régulièrement appliquée à l’ensemble des Fouesnantais pour l’octroi de leur permis de construire.
3.3 L’extension de l’emprise au sol de la construction se fait au prix des modifications des règles de distance d’implantation par rapport à la voie : violation de l’article L123-1 du code de l’urbanisme (vices de légalité externe et interne combinés)

La distance de construction est rapportée de 35 mètres à 15 mètres par rapport à l’axe de la route départementale sans motivation et cette même distance de 15 mètres des constructions n’est pas respectée par le projet.

3.3.1  L’emprise de la construction par rapport à la voie est étendue par une dérogation dite « mineure » : violation de l’article L123-1 du code de l’urbanisme
· L’article UH6-2 du règlement du POS (PJ12) prévoit une possibilité d’« adaptation » : rapporter la distance de construction par rapport à la route départementale de première catégorie (route des dunes) de 35 à 15 mètres :
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· L’article L123-1 du Code de l’urbanisme est violé 
Celui-ci prévoit dans son quatrième alinéa : "Les règles et servitudes définies par un plan d’occupation des sols  ne peuvent faire l’objet d’aucune dérogation, à l’exception des adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes".

En application des dispositions de l'ancien article R. 421-29 dernier alinéa du code de l'urbanisme, les permis de construire accordant des dérogations ou adaptations mineures doivent être motivés (cf. Conseil d’Etat, 9 juillet 1993, Madame MARTIN, requête n° 109370)
· L’article 3 de l’arrêté de permis de construire (PJ1):
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Cette autorisation constitue une adaptation mineure a l'article UH6-2° du réglement du plan
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Du point de vue de la légalité externe, cet arrêté de permis de construire est illégal car il ne comporte pas d’exposé des considérations de fait et de droit sur lequel l’autorité administrative aurait pu fonder cette « adaptation mineure ».
Cette règle est d’application stricte et le moyen tiré de ce que le permis aurait pu être accordé au titre des adaptations mineures ou dérogations est sans incidence sur son annulation dès lors que le maire n’a pas, lui-même et expressément, entendu motiver cette dérogation ou adaptation (Conseil d’Etat, 9 novembre 1992, Epoux TAMBY, requête n° 104294).

· L’avis du Conseil général (PJ15) :
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Quant au Conseil général, gestionnaire des routes départementales, il se contente de rajouter à la main dans la marge : « dans l’agglomération OK pour l’implantation ».

Du point de vue de la légalité interne, ladite adaptation n’a pas un caractère mineur quand on considère l’écart entre la règle édictée par le POS et la réalité du projet ; de plus,  on ne voit pas en quoi cette adaptation est indispensable à l’implantation de ces immeubles compte tenu de « la nature du sol, de la configuration des parcelles ou du caractère des constructions avoisinantes".

3.3.2 Qui plus est, cette dérogation à 15 mètres de l’axe médian de la route des dunes n’est pas respectée : violation de  L’article UH6-2 du règlement du POS (PJ12).
L’immeuble est à moins des 15 mètres pour le local poubelles, un garage et pour l’énorme rampe d’accès au sous-sol qui constitue bien en elle-même une construction (PJ 13).
 3.4  La sécurité routière de la seule sortie véhicules (infraction aux articles R111-2 et R111-5 du code de l’urbanisme) n’est pas assurée : 

3.4.1 C’est l’avis du Conseil Général, gestionnaire des routes (PJ 15) : on y lit ses réserves sur la sécurité et une annotation demandant d’agrandir la sortie :
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3.4.2 La sortie se fait sur une route très passante l’été et de nombreux véhicules utiliseront cet accès :  

Il s’agit de la seule sortie et entrée des 52 logements sur la route des Dunes qui n’est autre que la route départementale 45 très fréquentée notamment l’été constituant l’accès principal à la pointe de Beg Meil et aux plages. Cette sortie va remplacer la sortie d’une chaumière (une à deux voitures) (voir PJ 16 plan de masse).

3.4.3 L’accès s’effectue au travers d’un passage étroit 
-4,85 mètres si l’on calcule selon l’échelle du plan (PJ13)
-qui doit permettre théoriquement le croisement d’un véhicule sortant et rentrant tout en constituant la seule sortie prévue des piétons côté rue des Dunes !

-même avec le biseau de 80 cm en partie nord de l’accès, compte tenu de la largeur des murets de pierre prévus de chaque côté de la sortie (PJ18), l’étroitesse persistante du passage constituera un facteur d’insécurité quotidien.
3.4.4 La visibilité en sortie est insuffisante

En effet, elle débouche sur une voie qui se rétrécit à la sortie d’un rond point, tracé à la peinture ; celui-ci n’a aucun effet réel de ralentissement sur les véhicules (voir PJ 17). Les talus en eux-mêmes participent à réduire la visibilité, contraignant les véhicules à s’avancer sur le trottoir avant de s’engager.
3.4.5 Pour autant, L’arrêté de permis et l’article UH13 alinéa 2 empêchent tout agrandissement efficace de la sortie sans porter atteinte aux superbes talus qui portent de très vieux chênes, emblème vert de la commune au retour des plages.
3.4.5.1 L’arrêté de permis lui-même, article 2 (verso) (PJ 1) précise que le talus en bordure de voie départementale sera conservé : 
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3.4.5.2 l’article UH13 Espaces libres et plantations, alinéa 2 du règlement de POS : (PJ12)
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Il paraît  donc difficile de se contenter d’araser l’angle actuel des talus  de part et d’autre de la sortie par de simples biseaux de visibilité sur la route des dunes (voir photos entrée PJ 17), pour améliorer la sécurité, d’autant qu’il faut dans le même temps préserver les chênes pluri centenaires (certains d’entre eux ont plus de 500 ans) (dont l’un au ras de l’entrée) qui ornent le talus comme la commune s’y est engagée (PJ18) : 
Notice de présentation du projet page 1
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On peut s’inquiéter de la vitalité à long terme des chênes, leur système racinaire étant recouvert par le bitume des parkings le long du talus au  nord de l’accès (PJ13).

Par ailleurs, le talus est ouvert sur 1.20 m sur la rue, en face du local  pour poubelles, en infraction avec l’article UH13 ci-dessus (PJ13).
En conclusion : 

On peut s’étonner, à l’époque du développement durable, qu’on puisse encore pareillement densifier et étendre l’urbanisation dans une zone encore verte à proximité immédiate de la mer, au contact d’une zone naturelle, en édifiant des immeubles statistiquement occupés quelques semaines par an au titre de résidences secondaires.

PAR TOUS CES MOTIFS et tous autres à produire, déduire ou suppléer, au besoin d’office, l’ASPF demande au Tribunal : 

· d’ANNULER le permis de construire n°02905808-00053 accordé le 25 juin 2008 par la commune de Fouesnant (29) à Bouygues Immobilier

· d’annuler le rejet implicite de notre recours gracieux formé le 21 octobre 2008  par le maire de Fouesnant 

· de CONDAMNER la commune à verser à l’ASPF la somme de 1500 € au titre de l’article L761-1 CJA.

La Présidente




Fouesnant le 

BORDEREAU DES PIECES ANNEXEES : 20 pièces

1. Arrêté de permis de construire du 25 juin 2008

2. Plan touristique de la commune de Fouesnant (délivré par l’office du tourisme)
2.bis Notification de requête introductive d’instance (mairie et Bouygues Immobilier)

3. Statuts de l’Association pour la Sauvegarde du Pays Fouesnantais

3bis Délibération du conseil d’administration de l’ASPF du 26 novembre 2008

4. Recours gracieux Mairie du 21 août 2008

5. Copie Recours gracieux à Bouygues Immobilier le 21 août 2008

6. Extrait du cadastre : distance de moins de 100 mètres entre l’angle du terrain d’emprise et le bord de mer (cadastre.gouv.fr)

7. Document publicitaire Bouygues Immobilier

8. Bouygues Immobilier « côté mer »

9. Carte postale Jacq Beg Meil

10. Détails en vue aérienne de l’environnement du terrain (IGN)

11. Le POS autour du projet

12. Règlement du POS pour la zone UH (articles concernés)

13. Extrait graphique du permis, plan paysage échelle 1/250 : recul des 15 mètres – rampe pour sous-sol – entrée du terrain

14. Notice descriptive prévisionnelle de vente « côté mer » Bouygues

15. Avis du Conseil général

16. Plan de masse : situation par rapport à la RD 45 et la côte

17. Photos de l’entrée du terrain sur la RD 45

18. Notice de présentation Bouygues du projet 
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